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    CRA, cédants et repreneurs d’affaires


    Le CRA – Association nationale pour la transmission d’entreprise – compte 225 délégués totalement bénévoles. Ils sont anciens chefs ou dirigeants d’entreprise, anciens experts-comptables ou anciens banquiers. Au service de 1 200 repreneurs et 600 cédants, ils opèrent dans 73 délégations en France.


    La mission du CRA est de faciliter la transmission d’entreprise dans le but de préserver les emplois et les savoir-faire. Les entreprises concernées par l’action du CRA sont des TPE/PME de 12 salariés en moyenne.


    Chaque année, ce sont 350 transmissions d’entreprise qui se concluent dans le cadre du CRA, contribuant ainsi à maintenir et à développer le tissu des petites entreprises, sources de croissance et de développement de l’emploi.


    Pour répondre au mieux à sa vocation, le CRA propose à l’adhérent cédant un accompagnement personnalisé tout au long du processus de cession.


    De même, le CRA met son expérience et ses compétences au service de l’adhérent repreneur en l’assistant pendant toute la période d’avant reprise. Le candidat repreneur pourra suivre le stage de CRA Formation lui permettant de se familiariser avec toutes les étapes de la reprise d’entreprise.


    Pour compléter son dispositif d’accompagnement, le CRA met à la disposition des adhérents repreneurs des services en ligne, comme l’accès à la base de données entreprises Diane ou l’accès aux études sectorielles Xerfi.


    Les délégués du CRA organisent des groupes de repreneurs partageant les mêmes préoccupations, des réunions avec des experts de la transmission permettant aux repreneurs de compléter leur information sur la reprise.


    Enfin, le CRA homologue et recommande à ses adhérents une liste de professionnels experts dans les domaines juridiques, financiers, fiscaux et comptables. Plus récemment, le partenariat noué avec un grand groupe d’assurances permet aux repreneurs ayant signé une lettre d’intention de bénéficier gratuitement d’un audit Assurances et prévention des risques réalisé par un professionnel.


    Afin de récompenser des reprises exemplaires, le CRA anime depuis 2007 les Trophées CRA de la reprise remis chaque année dans le cadre du Salon des entrepreneurs de Paris.


    Le présent guide, réactualisé chaque année, n’a qu’une seule ambition : vous aider à réaliser votre projet de reprise ou de cession. Les délégués du CRA vous soutiendront dans la concrétisation de vos objectifs.


    Bernard Fraioli


    Président du CRA


    www.cra.asso.fr


    Cédants, Repreneurs, découvrez ce que le CRA peut vous apporter dans la réalisation de votre projet de transmission ou de reprise d’entreprise : www.cra.asso.fr.
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• À cette étape de la reprise, trouver le financement pour reprendre l’entreprise visée est l’objectif principal du candidat repreneur.


    
• L’apport du repreneur, élément essentiel des fonds propres, conditionne le montage financier.




    Les apports


    L’épargne personnelle du repreneur (son apport), les apports de la famille et amis constituent les fonds propres de la reprise.


    L’apport personnel


    En premier lieu, il s’agit de l’apport dont le repreneur dispose à titre personnel. Ce dernier veillera à placer cet apport sur un support rapidement disponible et sans risques.


    Les apports financiers de la famille ou des amis


    L’intervention peut revêtir deux formes : soit accorder un prêt au repreneur personne physique ou morale, soit prendre une participation au capital de l’entreprise, la seconde solution étant préférable pour la sécurité financière de l’entreprise.


    Elle requiert pour le repreneur de bénéficier de leur confiance totale. Il lui faudra les convaincre d’investir en leur présentant son business plan et leur faire part de la manière dont ils pourront sortir du capital. Cela paraît légitime car ces investisseurs n’ont probablement pas l’intention d’immobiliser leur mise de fonds très longtemps.


    En ne leur masquant pas les risques encourus dans ce type d’investissement, il y aura lieu de leur présenter le projet d’acquisition sous une perspective rassurante et intéressante financièrement (possibilité de réaliser une plus-value de cession). Cette présentation du business plan permettra au repreneur de réaliser un galop d’essai, avant de plancher devant des investisseurs institutionnels.


    Le maintien du cédant au capital


    Il peut être intéressant d’obtenir que le cédant reste minoritairement au capital, notamment en cas d’impossibilité financière du repreneur de racheter 100 % de la cible ou de souhait du cédant d’obtenir une valeur tenant compte du développement futur. S’il est vrai que les clauses de type earn out permettent de régler le second point, la participation au capital présente également des avantages sous réserve qu’elle soit de courte durée et que la sortie soit organisée.


    Les difficultés que peut engendrer le maintien du cédant au capital nécessitent de bâtir un pacte d’actionnaires réaliste accepté par les parties. Cette difficulté surmontée, il peut être intéressant de lui proposer de rester minoritaire au niveau de la cible.


    La participation du cédant dans la nouvelle holding présente plusieurs avantages : en premier lieu, la possibilité d’opter pour l’intégration fiscale (holding détenant au moins 95 % de la cible), en second lieu, la possibilité de faire bénéficier le cédant des incitations fiscales des dispositions de la loi TEPA (théorique en raison de nombreuses contraintes liées à la « holding animatrice »), de l’effet de levier du LBO et de satisfaire ainsi « sa » recherche d’un complément de valorisation de l’entreprise.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Cas particulier : cession échelonnée au capital Signalons que, dans le cadre d’un pacte d’actionnaires, un repreneur peut reprendre une part minoritaire dans un premier temps. Dans ce cas, le pacte d’actionnaires doit prévoir la montée en capital du repreneur, ainsi que les rôles respectifs du cédant et des repreneurs dans la direction de l’entreprise.


        

      


    






    Les intervenants en fonds propres


    Les besoins de financement peuvent conduire le repreneur à ouvrir son ­capital de façon minoritaire ou majoritaire à des apporteurs de capitaux.


    Le capital investissement institutionnel


    Ce vocable reprend l’ensemble des sociétés dirigées par des professionnels chargés de lever des capitaux dans le cadre d’un tour de table privé et de les investir en prises de participation dans des entreprises. Ce tour de table est constitué par des compagnies d’assurances, des banques, des fonds souverains, des fonds de pension ou des caisses de retraite, ou des investisseurs privés qui agissent soit à titre personnel, soit au titre de structures juridiques qu’ils ont créées à cet effet. Ces investisseurs financiers sont à la recherche de la meilleure rentabilité et d’une diversification de leurs placements. Présents sur les marchés boursiers, dans l’immobilier, ces financiers réussissent, grâce à ces investissements, à doper les performances de leur portefeuille. Ce type d’activité est, bien entendu, très encadré par une réglementation définie par les autorités de tutelle. Ces groupements doivent très souvent rendre des comptes à leurs clients. Cela n’est pas sans conséquences pour le repreneur qui, lorsqu’il fera appel à ce type d’organisme, devra peaufiner son reporting (plan de développement, budget et réalisations, prévisions, etc.). C’est donc pour le repreneur une contrainte importante, mais également un bon outil d’introspection. Parmi les fonds les plus connus, on retrouve :
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